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La nationalisation d’ArcelorMittal de 

nouveau votée par l’Assemblée  
Soutenue par l’ensemble des partis de gauche, la proposition de loi a été rejetée par le 

gouvernement et la droite. Le RN s’est abstenu 

Bastien Bonnefous 

Le bras de fer politique continue autour de la nationalisation d’ArcelorMittal en France. 

L’Assemblée nationale a voté, jeudi 11 juin, par 106 voix contre 49, la nationalisation des 

actifs français du groupe sidérurgique détenu depuis 2006 par la multinationale Mittal Steel 

Company, propriété de l’homme d’affaires indien Lakshmi Mittal. L’ensemble des groupes de 

gauche ont voté pour la nationalisation, contre la droite et les députés macronistes ; les élus du 

Rassemblement national (RN) se sont abstenus.  

Déjà adoptée en première lecture en novembre 2025, la proposition de loi déposée par 

La France insoumise (LFI) avait été rejetée au Sénat en février. Revenue à l’Assemblée en 

deuxième lecture, elle était cette fois portée à l’examen par le groupe GDR (communistes et 

ultramarins) au sein de sa niche parlementaire. Le texte doit désormais retourner devant les 

sénateurs. Cet essuie-glace réglementaire pourrait durer jusqu’à la fin de la session 

parlementaire avant l’élection présidentielle de 2027 – son inscription en dernière lecture à 

l’Assemblée n’est possible qu’en cas d’accord des présidences des deux chambres. 

Sept mois après son premier vote, les débats dans l’Hémicycle, jeudi, ont donné lieu pendant 

cinq heures aux mêmes échanges d’arguments tendus entre partisans et opposants, alors que 

des salariés d’ArcelorMittal manifestaient aux abords de l’Assemblée nationale, à l’appel de 

la CGT, rejoints notamment par la secrétaire générale du syndicat, Sophie Binet, et par Jean-

Luc Mélenchon, le candidat de LFI à la présidentielle.  

Pour ses partisans, nationaliser les activités françaises du numéro deux mondial de l’acier, soit 

une quarantaine de sites dont les principales aciéries de Dunkerque (Nord) et Fos-sur-Mer 

(Bouches-du-Rhône), est indispensable pour sauver la production sidérurgique tricolore qui a 

chuté d’un tiers en dix ans, et relancer la décarbonation des hauts-fourneaux.  

Chiffrée entre 3 et 6 milliards d’euros, l’opération serait le seul moyen de contrer Mittal, 

accusé de vouloir se désengager de l’Europe et de la France pour concentrer sa production à 

l’étranger, notamment en Inde, au Brésil et aux Etats-Unis. La proposition de loi a vu le jour 

après un premier plan social décidé en 2025, qui a délocalisé en Inde plusieurs milliers de 

postes européens dans les fonctions support (logistique, marketing, informatique, etc.). Un 

deuxième plan est toujours à l’étude pour 2026, au périmètre encore inconnu.  

« Nationaliser est une nécessité économique, sociale et écologique », a expliqué Edouard 

Bénard, député communiste de Seine-Maritime. « C’est une question de stratégie à long 



terme car sans investissements massifs dans la décarbonation, l’acier européen est condamné 

» , a ajouté Nicolas Sansu, député communiste du Cher et corapporteur du texte. « Voulons-

nous être une grande nation de l’acier ou un petit pays qui a perdu sa souveraineté 

industrielle ? » , a demandé Aurélie Trouvé, députée (LFI) de Seine-Saint-Denis et 

corapporteuse du texte.  

Pour ses opposants, la nationalisation n’apporterait aucune réponse à la crise structurelle qui 

frappe l’industrie de l’acier en Europe, affaiblie par la baisse de la demande de 11 % en cinq 

ans, par la hausse des prix de l’énergie et surtout par la concurrence de l’acier asiatique, en 

particulier chinois et indien. « La nationalisation est une fausse réponse, une illusion de la 

protection » , a répondu le ministre délégué à l’industrie, Sébastien Martin.  

Mesures de protection  

Pour l’exécutif, la bonne riposte réside dans les mesures de protection décidées récemment 

par l’Union européenne et défendues par la France, comme le mécanisme d’ajustement 

carbone aux frontières, en place depuis le 1er janvier, qui vise à taxer les produits importés 

fortement carbonés, ou les quotas d’importation d’acier révisés par la clause de sauvegarde, 

qui doivent entrer en vigueur à partir du 1er juillet.  

Une position partagée dans l’Hémicycle par le député (membre du groupe Libertés, 

indépendants, outre-mer et territoires) Jean Bodart, élu sur la circonscription de Dunkerque. « 

La nationalisation d’ArcelorMittal France ne changerait rien aux surcapacités chinoises, la 

vraie réponse est la protection européenne et nous l’avons obtenue » , a-t-il déclaré. Pour 

l’ancien maire de Dunkerque, « on ne peut pas nationaliser les carnets de commandes alors 

que six des dix principaux clients d’ArcelorMittal sont des filiales européennes du groupe qui 

iraient se fournir ailleurs en cas de nationalisation » .  

L’entreprise a réagi, jeudi après le vote, en indiquant dans un communiqué que « sur le fond, 

la position d’ArcelorMittal n’a pas changé depuis plusieurs mois, l’entreprise considère 

toujours que l’idée de nationaliser ArcelorMittal France serait une fausse solution » .  

Les récentes annonces d’investissements en France par ArcelorMittal sont le signe, selon 

M. Martin, que « la politique menée est la bonne » : l’aciériste a annoncé en février un 

investissement de 1,3 milliard d’euros pour construire en 2029 un four à arc électrique sur son 

site de Mardyck, près de Dunkerque, et en mai, la relance du second haut-fourneau de l’usine 

de Fos-sur-Mer, à l’arrêt depuis 2023.  

Les débats à l’Assemblée ont été l’occasion d’illustrer l’embarras du RN face à ce dossier 

industriel. Les députés d’extrême droite se sont abstenus, refusant de choisir pour ou contre la 

nationalisation. A la place, le RN a défendu le principe d’une prise de participation par l’Etat 

dans ArcelorMittal par une « golden share », ou action spécifique, qui permet de bloquer 

certaines décisions stratégiques sans être majoritaire au capital.  

Mais les législations française et européenne n’autorisent pas un Etat à s’octroyer un droit de 

veto dans les statuts d’une entreprise privée étrangère comme ArcelorMittal, dont le siège 

social est à Luxembourg. Pour ses adversaires, ce faux compromis du RN est la preuve de son 

double discours économique entre Marine Le Pen, qui souhaite s’adresser aux classes 

populaires en défendant des propositions plus à gauche, et Jordan Bardella, qui cherche à 

rassurer et séduire les milieux patronaux. 



 


